
SOLIDARITE 
AVEC LES 

SANS
Les années 1980 sont marquées en France par la chute du nombre 
d’adhérents à la fois dans les partis politiques et dans les syndicats, 
conduisant certains commentateurs à qualifier la période de  
« crise du militantisme ». Pourtant dès les années 1990, le pays est 
touché par des mouvements sociaux d’ampleur (les grèves de 1995 
notamment). Ces années connaissent aussi la création de nouveaux 
syndicats, en particulier les « Suds ». Mais, rapidement, on assiste  
à une extension des conflits à travers la dénonciation de problèmes 
sociaux plus uniquement liés à la seule sphère du travail.

La nébuleuse altermondialiste française opère un changement 
d’échelle dans la contestation sociale. Pour dénoncer la situation  
des « sans » : notamment les sans-travail, les sans-logements,  
les sans-papiers, les sans-droits, etc., l’État devient l’interlocuteur 
privilégié qu’il faut tenter d’interpeller puisqu’il est le plus à même 
de débloquer la situation. Des associations comme le Mouvement 
National des Chômeurs et Précaires (MNCP, créé en 1986), le Droit  
au Logement (DAL, créé en 1990), le Comité des sans-logis (CDSL, 
créé en 1993), Agir ensemble contre le chômage (AC !) ; Droits 
devant !! (Dd !! créé en 1994), etc., participent de l’invention  
de nouveaux répertoires d’action à la fois plus spectaculaires  
et ludiques. Ces associations ont en commun de donner la parole  
à ceux qui en sont privés, mettant en scène des mobilisations 
pourtant réputées improbables de groupes à faibles ressources.

Une solidarité 
renouvelée
Différents collectifs sont actifs à 
Villeurbanne pour l’accompagnement  
des plus démunis. Par exemple,  
« Jamais sans Toit » est un collectif issu 
de la mobilisation de parents d’élèves,  
de personnels et d’habitants de 
l’agglomération lyonnaise, œuvrant  
à Villeurbanne depuis la rentrée 2017  
pour que des dizaines d’enfants 
scolarisés puissent bénéficier du droit 
inconditionnel au logement dont l’État 
devrait être le garant. Leurs actions 
(goûters solidaires, communiqués  
de presse, occupations d’écoles…) 
viennent appuyer les démarches des 
familles sans domicile afin qu’elles 
puissent faire valoir ce droit. Un autre 
collectif, dénommé « Amphi Z » car 
il a démarré dans un amphithéâtre  
de l’Université de Lyon, a aidé des 
migrants à investir puis organiser  
le squat d’un bâtiment désaffecté  
rue Baudin à Villeurbanne.

Manifestation à Villeurbanne contre la fin 
de la trêve hivernale, les expulsions et pour 
l’application du droit au logement, rassemblant 
plusieurs collectifs: soutien à l’Amphi Z,  
la Maison Mandela, La trappe, Agir Migrant, 
Jamais sans Toit, Collectif ZAD Lyon… 
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Apparition de nouveaux acteurs 
de la contestation sociale :  
des engagements revisités

Mot d’ordre des manifestations de soutien aux étrangers en situation irrégulière, années 2000
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